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Je vous serais tres oblige de bien vouloir porter cette communication a 
1'attention des membres du Conseil de securite. 
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ANNEXE 


Lettre datee du 25 fevrier 1997. adressee au Secretaire general 
par le Secretaire general de 1'Organisation du Traite de 

l'Atlantique Nord (OTAN) 


Conformement a la resolution 1088 (1996) du Conseil de securite, je vous 
adresse ci-joint le deuxieme rapport mensuel sur les operations de la Force de 
stabilisation (SFOR), dont je vous serais tres oblige de bien vouloir 
communiquer le texte au Conseil de securite. 

Le mois ecoule a ete riche en evenements en Bosnie-Herzegovine, comme en 
temoigne le present rapport. Toutefois, au lendemain de la decision d'arbitrage 
relative a la zone de Brcko, et des violents incidents survenus a Mostar et dans 
la zone de separation, la situation militaire reste calme dans la region. Les 
actes de violence perpetres recemment n'en demeurent pas moins preoccupants et 
la communaute internationale doit s'appreter a surmonter de nouvelles 
difficultes dans les mois a venir. La SFOR est prete a relever ces defis, et 
elle continuera de jouer le role qui lui incombe dans la recherche d'une paix 
durable en Bosnie-Herzegovine. 


( Sicrne ) Javier SOLANA 
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Appendice 

DIFFUSION RESTREINTE - OTAN 


Rapport mensuel an Conseil de securite de 1'ONU sur 
les operations de la SFOR 


Operations de la SFOR 

1. Quelque 32 000 elements de la SFOR sont actuellement deployes en 
Bosnie-Herzegovine, les contingents etant fournis par tous les pays membres de 
1'OTAN ainsi que par 18 pays non membres. La premiere phase de 1'operation 
Joint Guard, qui a debute le 20 decembre 1996 conformement a la resolution 1088 
du Conseil de securite, a pris fin le 3 fevrier 1997, avec le deploiement 
complet et pleinement operationnel du quartier general et des forces de 
manoeuvre de la SFOR. La deuxieme phase de 1'operation Joint Guard, la phase de 
stabilisation, est deja lancee et lors des mois a venir, la SFOR poursuivra ses 
efforts de maintien de la paix en Bosnie-Herzegovine en accomplissant ses 
principaux objectifs militaires et en apportant un appui selectif aux 
organisations internationales civiles sur le theatre des operations, contribuant 
ainsi a la mise en oeuvre progressive de vastes programmes civils. Dans le meme 
temps, la SFOR devra continuer a faire preuve de vigilance a l'egard des menaces 
dirigees contre elle et des remises en cause des dispositions de 1'Accord de 
paix. 

2. Lors du mois ecoule, la SFOR a poursuivi ses operations de reconnaissance 
et de surveillance par le biais de patrouilles terrestres et aeriennes deployees 
dans toute la region. On a procede a des inspections aleatoires des sites de 
cantonnement et la SFOR et le Groupe international de police (GIP) ont collabore 
a la suppression des points de controle illegaux dans la zone de separation. 

Esprit de cooperation des parties et respect de 1'Accord 

3. Bien que les parties continuent d'une maniere generate a appliquer les 
dispositions militaires de l'Accord de paix, la tension s'est accrue lors du 
mois ecoule. Des habitations ont ete detruites par des incendies criminels ou 
des explosions, des personnes deplacees qui s'efforgaient de regagner leur foyer 
ont ete contraintes de rebrousser chemin, et 1'on a assiste a une recrudescence 
de violence, notamment dans la ville de Mostar et dans les villages situes a 

1'interieur et aux abords de la zone de separation. 

4. Depuis le debut de son mandat (20 decembre 1996), la SFOR a mene plus de 
750 inspections de verification du respect de l'Accord. De nouvelles armes non 
autorisees ont ete confisquees et detruites et des disparites ont ete relevees 
dans le nombre des armes declarees et stockees. II est arrive que les parties 
deplacent des armes sans autorisation, et la SFOR a reagi en confisquant les 
armes et les munitions et en procedant ensuite a leur destruction. A la 
mi-janvier, lors d'une reunion de la Commission militaire mixte, la SFOR a 
suspendu momentanement sa politique de confiscations afin de donner aux parties 
la possibility de declarer de nouvelles armes et munitions et de regrouper les 
armes et munitions recemment declarees sur les sites de cantonnement. II s'agit 
d'une suspension en deux temps : la premiere phase (17 janvier-15 fevrier) a 
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permis aux parties de declarer les armes qui ne l'avaient pas ete auparavant, et 
de les transferer dans les sites de cantonnement autorises; pendant la deuxieme 
(15 fevrier-17 mars) ne sera permis que le transfert des armes declarees au 
cours de la premiere phase. 

5. La liberte de circulation et plus particulierement l'exercice du droit de 
retour suscitent encore des preoccupations; il y a eu pendant la periode visee 
par le present rapport de graves incidents dans les villages — ou les 
alentours — de Celic, Gajevi et Stolac, ainsi que dans la ville de Mostar. 

Entre le 30 janvier et le 20 fevrier, 15 points de controle illegaux — deux 
bosniaques, cinq des Croates de Bosnie et huit des Serbes de Bosnie — ont ete 
supprimes par la Force et le Groupe international de police (GIP). 

6. Le 23 janvier, a la suite de tensions entre des Serbes de Bosnie et des 
Bosniaques qui tentaient de regagner leurs foyers d'avant la guerre, la SFOR a 
institue du cote des Serbes de Bosnie de la zone de separation proche de Celic 
une Zone de restrictions temporaires ou les policiers civils devaient 
obligatoirement etre escortes par le GIP. Le 26 janvier, dans le village voisin 
de Gajevi, au cours d'un incident organise d'avance et soigneusement orchestre, 
un fort groupe de Serbes de Bosnie a attaque des travailleurs bosniaques occupes 
a la construction de maisons, qui s'inscrivait dans un processus de retour 
convenu, sous l'egide du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR). Comme il n'y avait pas de policiers serbes de Bosnie, des 
militaires de la SFOR sont intervenus, separant les deux groupes et retablissant 
l'ordre. Puis, lors d'une demarche conjointe aupres du President des Serbes de 
Bosnie, M. Plavsic, le Commandant de la SFOR, le Haut Representant et le 
Commissaire du GIP ont demande que le chef de la police locale fasse l'objet 
d'une mesure immediate de suspension, que les individus ayant pris part a 

1'attaque soient apprehendes et que la police des Serbes de Bosnie commence 
immediatement a participer a des patrouilles conjointes. Les patrouilles 
conjointes SFOR-GIP-Serbes de Bosnie, institutes au debut de fevrier, se 
poursuivent a ce jour. Les tentatives de reinstallation des Bosniaques, qui 
avaient ete suspendues entre-temps, ont repris le 12 fevrier, lorsqu'une 
vingtaine de Bosniaques ont repris la construction de maisons prefabriquees dans 
le village. 

7. Lors d'un autre incident, survenu le 31 janvier, neuf families bosniaques 
ont essaye de regagner Stolac depuis Mostar. Sur la demande du HCR, des troupes 
de la SFOR avaient ete deployees pour assurer la securite generate de cette 
zone. Le convoi bosniaque a neanmoins ete arrete par environ 400 Croates de 
Bosnie, des femmes et des enfants pour la plupart, qui se sont mis a lancer des 
pierres et des oeufs. Le HCR a annule 1'operation, et les families bosniaques 
sont retournees a Mostar. Elies n'ont pas encore tente depuis lors de revenir a 
Stolac. 

8. Mostar meme a ete le theatre d'un violent affrontement entre Bosniaques et 
Croates de Bosnie. Au cours de la premiere semaine de fevrier, la situation 
dans la ville a commence a se degrader, et de nombreuses explosions et 
expulsions de Bosniaques par des Croates de Bosnie ont ete signalees. Les 
patrouilles de la SFOR et du GIP ont de ce fait ete renforcees. Le 10 fevrier, 
des violences ont eclate entre un groupe de Bosniaques qui s'etait rendu dans un 
cimetiere du quartier occidental de Mostar et un defile de carnaval de Croates 
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de Bosnie qui passait a proximite. Des coups de feu ont ete tires, et les 
Bosniaques se sont retires. L'incident a fait un mort parmi les Bosniaques, et 
entre 20 et 40 blesses, Bosniaques en majorite. Sur la demande du GIP, la SFOR 
a fourni une aide, et les troupes de la Force ont reussi a circonscrire 
1'incident et a eviter qu'il ne s'etende. On a ensuite renforce la presence de 
la SFOR a Mostar, avec des points de controle et des patrouilles plus nombreux, 
afin de prevenir d'autres heurts du meme genre entre les deux communautes 
locales. Cette presence renforcee a permis de confisquer un certain nombre 
d'armes legeres et de supprimer plusieurs points de controle croates illegaux. 

Le 12 fevrier, la SFOR a participe a une reunion de representants de la 
Federation et de responsables internationaux, ou on est parvenu a un accord 
visant a attenuer les tensions interethniques a Mostar. Le GIP est desormais 
charge de mener une enquete independante pour determiner les responsables de la 
raontee de la violence et des attaques contre des residents de Mostar. A l'heure 
actuelle, la situation dans la ville demeure tendue raais calme. 


9. Dans 1'attente de la decision du Tribunal d'arbitrage relatif a la zone de 
Brcko au milieu de fevrier, les tensions etaient tres fortes dans la ville comme 
dans 1'ensemble de la region. La SFOR a done impose a la fin de janvier une 
zone temporaire d'exclusion autour de Brcko, interdisant aux parties de 
transferer des troupes dans un rayon de 10 kilometres autour de la ville. En 
outre, elle a renforce ses patrouilles dans la ville. 


10. Fin janvier et debut fevrier, de nombreuses sources ont fait etat d'une 
mobilisation des unites bosniaques et serbes de Bosnie, qui aurait ete motivee 
par 1'attente de la decision d'arbitrage. Les reservistes ont ete rappeles, et 
on a vu s'accroitre nettement le volume global des activites d'entrainement. Le 
11 fevrier, pour calmer le jeu et prevenir tout acte risquant d'etre mal compris 
ou vu comme une provocation par l'une ou 1'autre partie, la SFOR a suspendu avec 
effet immediat tout entrainement militaire a l'exterieur des casernes, a 
1'exception des vols d'entrainement. Tous les militaires a 1'entrainement en 
dehors des casernes, qu'il s'agisse de troupes regulieres ou de reservistes, ont 
regu 1'ordre de regagner les casernes avant le 13 fevrier a midi. Cette mesure 
de suspension demeurera en vigueur aussi longtemps que la SFOR le jugera 
necessaire. La SFOR a egalement ordonne de demobiliser et renvoyer tous les 
reservistes dans leurs foyers avant le 13 fevrier a 18 heures. Les parties ont 
obei a 1'interdiction d'entrainer des troupes et a 1'ordre de demobiliser les 
reservistes. 


11. Immediatement apres la decision d'arbitrage du 14 fevrier, la situation a 
Brcko est demeuree calme. La SFOR continuera a jouer son role en aidant a 
assurer la securite a Brcko et aux alentours, et fournira en outre un appui au 
GIP a mesure que ce dernier y renforce sa presence. 

12. Aucune des parties n'est encore reputee respecter les dispositions 
relatives au deminage, bien qu'on espere que les decisions prises par la 
Commission militaire mixte a sa reunion de la mi-janvier [par. 7 du rapport 
precedent (S/1997/81)] permettront de faire avancer beaucoup plus rapidement les 
operations. En vertu de ces decisions, les parties sont censees presenter d'ici 
a la mi-fevrier un programme de deminage dote des ressources voulues. 
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13. Les parties bosniaque et serbe de Bosnie ne respectent toujours pas les 
dispositions qui les lient touchant le retour des prisonniers de guerre. Selon 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 13 prisonniers de guerre 
seraient encore detenus dans les prisons bosniaques et serbes. II se pourrait 
aussi que d'autres prisonniers de guerre soient detenus par les entites. 


Cooperation avec les organisations internationales 


14. La SFOR continue a appuyer au mieux de ses moyens les organisations 
internationales civiles qui oeuvrent sur place, et, comme on l'a dit plus haut, 
collabore largement avec le GIP dans ses activites quotidiennes visant a 
maintenir la securite a 1'echelon local et a faciliter la liberte de circulation 
de la population. La SFOR continuera a aider le Bureau du Haut Representant, le 
HCR et le GIP a appliquer des procedures elaborees en commun en vue du retour 
progressif en bon ordre des refugies et des personnes deplacees dans la zone de 
separation. De plus, la SFOR a aide le GIP a raettre au point plusieurs 
programmes, par exemple a definir les limites de competence des entites pour le 
GIP . 


15. La Force et l'OSCE ont etabli des rapports de cooperation etroite, surtout 
en ce qui concerne les preparatifs des elections municipales, actuellement 
prevues pour juillet. La SFOR a joue un role de plus en plus actif a cet egard, 
fournissant du personnel pour le Centre d'operations electorates de l'OSCE, et 
aidant le personnel de cette derniere a harmoniser et integrer les plans 
electoraux. 


16. La SFOR continuera a aider l'OSCE a jouer le role que lui assigne 
1'annexe 1-B de 1'Accord de paix, notamment en faisant tenir au Representant 
personnel du President en exercice de l'OSCE des donnees actualisees concernant 
les armes detenues par les parties sur les sites autorises par la Force. 
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